
















Recherche et Formation N" 11 Avril 1992

ACTUALITE

Nous prions les lecteurs de bien vouloir collaborer à l'élabo¬
ration de cette rubrique en signalant l'information ou en
proposant un compte rendu à Michèle TOURNIER. Revue
"Recherche et Formation" Imp, tél. : (1)46.34.9122.

I. ACTUALITE GENERALE

1. RENCONTRES ET COLLOQUES

« Efficacité pédagogique dans l'enseignement supérieur »

CoUoque international organisé par l'ADMES avec le concours du
ministère de l'Éducation nationale, de l'UNESCO, du CEPES-UNESCO et de
l'Université Paris-Nord, les 14 et 15 Novembre 1991 à l'UNESCO.

L'ADMES, Association pour le Développement des Méthodes de For¬
mation dans l'Enseignement Supérieur (1), rassemble depuis 1985 des
enseignants et des chercheurs qui s'intéressent aux questions pédago¬
giques dans le supérieur. Les précédentes manifestations (colloques,
journées d'étude...) ont abordé des questions comme l'apprentissage
automome, les services pédagogiques, l'enseignement supérieur et le
développement, l'alternance, le projet de formation, l'enseignement à
distance... (2).

Ce coUoque avait pour objectif de présenter et d'analyser comment,
dans le monde, les systèmes d'enseignement supérieur intègrent la notion
« d'efficacité ». La dimension internationale du coUoque a été facilitée

(1) Contacta : Annie Bireaud, présidente de l'Admea, Ufr dea Science! de la
Communication, Univeraité Paria Nord, avenue J.-B. Clément, 93 430 Villetaneuae, tel :

(1)49.40.37.28.
(2) Compte» rendua dana lea Cahiers de l'Admea, même adreaae.
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par la participation du CEPES-UNESCO (Centre Européen Pour l'Ensei¬
gnement Supérieur), réseau qui rassemble près de 25 représentants de
l'Europe au sens large et qui s'était réuni la veUle.

C'est Guy Berger qui a « planté le décor » par une conférence inau¬
gurale sur cette « notion ambiguë » qu'est l'efficacité : l'histoire de cette
notion dans les méthodes et les modèles pédagogiques nous aide à com¬
prendre comment et pourquoi, dans l'enseignement supérieur, cette
préoccupation émerge aujourd'hui.

Ce point a été développé par aiUeurs, lors d'une conférence d'Annie
Bireaud qui posait la question : « Existe-t-U de nouveaux modèles péda¬
gogiques dans l'enseignement supérieur ? »

Les deux journées ont été marquées par deux tables rondes interna¬
tionales : l'une présentait la façon dont différents pays (Japon, Canada,
Royaume-Uni...) ont tenté d'améliorer leur efficacité pédagogique.
L'autre fut l'occasion d'un état des Ueux de la formation des enseignants
du supérieur : la diversité des pays (Allemagne, Belgique, Canada,
Bulgarie, Suisse, Autriche, Yougoslavie, Hongrie, Biélorussie...) permet¬
tait de prendre un peu de distance par rapport à notre situation : la for¬
mation pédagogique existe ailleurs, sous des formes très variées.
Heureusement, Maryse Quéré a présenté le dispositif des ClES en France :

cela nous a permis de ne pas faire trop mauvaise figure vis-à-vis de nos

coUègues européens !

Le coUoque proposait également, lors de deux demi-jounées d'ate¬
Uers, des communications et des échanges entre les participants autour
de quatre thèmes : le contexte institutionnel nécessaire, la question de
l'évaluation, des stratégies dans les filières de formation ainsi que les
techniques et méthodes à mettre en uvre. Ce fut l'occasion de réfléchir
sur un certain nombre d'évolutions dans l'enseignement supérieur, et de
découvrir des innovations dans les cursus ou les méthodes.

La synthèse du coUoque, proposée par GUles Ferry, permit de déga¬
ger les axes essentiels de ces deux jours. En particuUer ce courant actuel
qui considère que l'Université est une entreprise, ce qui entraîne des
analyses de rendement, de productivité, d'efficacité, etc. Si la méta¬
phore est stimulante, eUe est aussi réductrice. L'étudiant n'est pas un
produit, c'est un acteur qui désire se former et qui a besoin d'être
accompagné dans cette démarche.

Marie-Françoise FAVE-BONNET
Sciences de l'Éducation

Université Paris-X - Nanterre
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Actualité 169

« Individualiser les parcours de formation »

CoUoque national de l'Association des enseignants et chercheurs en
sciences de l'éducation (AECSE) - Université Lumière Lyon II, les 6 et 7
décembre 1991.

Ce coUoque proposait à la réflexion un concept en plein essor, que
l'on oppose souvent à la tradition d'uniformité - facteur d'égaUté sociale
a-t-on longtemps pensé - du système éducatif français hérité de la IIP
RépubUque. D s'adressait aussi bien aux formateurs d'adultes qu'aux
enseignants. C'est en privilégiant la formation des enseignants et des for¬
mateurs que je donnerai un aperçu des thèmes traités.

Les ateliers ont alterné avec les conférences et une table ronde a clos
le coUoque.

Deux conférences ont introduit ce colloque.

PhiUppe Meirieu, professeur à Lyon-II dans une conférence brillante
intitulée : « Individualisation, différenciation, personnalisation, etc. :
exploration d'un champ sémantique et paradoxes de la formation » a
montré que le concept d'individualisation était un concept éclaté mais
qu'U permettait d'opérationnaliser de façon provisoire et empirique une
pédagogie centrée sur la personne à former, l'élève... Il se trouve
confronté à quatre paradoxes :

1. le paradoxe du particuUer et du général au cur duquel se situe le
statut de la culture : comment prendre en compte l'individu et se donner
pour fin d'accès à l'universaUté ?

2. le paradoxe de l'ouvert et du fermé dans lequel se situe le statut
de la connaissance : comment s'appuyer sur le donné pour permettre son
dépassement ?

3. le paradoxe de l'intérieur et de l'extérieur, ce qui pose la question
du statut du développement : à la lumière de Vygotsky, Ph. Meirieu
s'interrogea sur ce paradoxe de l'éducation : comment apporter de
l'extérieur pour faire progresser comme si cela venait de l'intérieur. II
dégagea alors deux postures de l'enseignant selon le degré d'autonomie
que celui-ci peut accorder à l'apprenant : la formation-étayage et la for-
mation-désétayage ;

4. le paradoxe du passé et du futur... ou le statut de l'anticipation.
Comment anticiper un futur de l'apprenant que cette anticipation risque
de compromettre si l'apprenant ne s'y prête pas ?
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Poursuivant l'exploration Guy Avangini, professeur à Lyon-II s'est
demandé « pourquoi l'individualisation ? L'actualité d'un concept dans
l'histoire de la pédagogie et de la formation » et a montré toutes les
ambiguïtés dangereuses que peut contenir ce concept, certes séduisant
parce qu'U reconnaît la valeur de chacun et semble viser au développe¬
ment de ses potentialités. R termina sur les conditions d'une bonne utili¬
sation du concept.

Le lendemain François Aballea, responsable de FORS, exposa sur
« L'individualisation dans Information d'adultes : nécessité sociale,
passage obligé, nouvelle idéologie ? » parallèlement à Philippe Per¬
renoud, de l'Université de Genève qui traitait d'« individualisation et
institution déformation : séduction, résistances, verrou... Comment
comprendre ces rapports ? » conférence à laquelle j'assistais. Ph. Per¬
renoud s'est placé aux trois niveaux du système scolaire français (natio¬
nal, établissement, classe) et a incriminé la centralisation, l'inégalité des
formes d'exceUence, le corporatisme et la peur de l'innovation des ensei¬
gnants et a plaidé pour une reconnaissance positive des différences.

Les communications, dans les deux ateliers que j'ai suivis, ont mon¬
tré la difficulté d'individualiser la formation dans les universités conges¬
tionnées par la surpopulation estudiantine. Par des procédés astucieux
des enseignants y parviennent cependant ; d'autres communications
concernaient plus spécialement la formation des enseignants : formation
à l'analyse des pratiques enseignantes, individuelles et contractualisées
(M. Altet, Caen) durant trois jours, à l'aide de bandes audio ou vidéo, et
de concepts d'analyse issus de la recherche; modulation de la formation
initiale des professeurs des écoles (S. Baillauquès, Amiens) de façon à
tenir compte des savoirs acquis et à former la personne de l'enseignant.

La table ronde a permis de porter le débat au niveau des significa¬
tions sociales, institutionnelles et historiques. Si globalement la réserve
l'a souvent emporté - c'est une pédagogie qui en fin de compte avantage
des privUèges « trop s'attacher aux différences c'est en produire, c'est y
enfermer » (Monique Vial, ÏNRP, à propos des handicapés) - quelques
participants l'ont plutôt valorisée - l'apprenant prend conscience de sa
manière d'apprendre, s'oriente plus facilement (Jean Berbaum,
Grenoble-II).

En guise de conclusion, Bernard Chariot, professeur à Paris-VIII et
président de l'AECSE, après avoir remarqué qu'il avait été plus souvent
question des formateurs que des formés et rarement du groupe, invita
chercheurs et praticiens à travaiUer ce concept devenu incontournable
de façon à l'adapter au mieux à leurs objectifs.

Michèle TOURNIER
Inrp
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Actualité 171

« Les pratiques d'enseignement sont-elles sous l'emprise
des manuels ? une approche comparative du métier d'enseignant

dans différents contextes scolaires »

Compte rendu du CoUoque régional de l'Association Francophone
d'Éducation Comparée (Afec), octobre 1991, Tramelan (Suisse).

Organisé en collaboration avec l'Institut romand de recherches et de
documentation pédagogiques (IRDP), ce coUoque a été l'occasion pour
l'AFEC d'expérimenter une nouveUe forme de travaU. À partir d'interro¬
gations formulées dans un contexte scolaire précis (en l'occurrence, celui
de la Suisse romande), U s'agissait de créer un Ueu d'échanges ouvert à
une démarche comparativiste.

Pour inviter à dépasser le simple constat de l'existence de particula¬
rismes régionaux ou nationaux en matière de production et de diffusion
des manuels, un ensemble de questions ont été adressées aux partici¬
pants de ce coUoque. EUes se résumaient ainsi : « Depuis une vingtaine
d'années, on observe une tendance constante à doter les classes de
moyens d'enseignement (manuels) de plus en plus élaborés. De nom¬
breux ouvrages destinés aussi bien aux élèves qu'aux maîtres sont pro¬
posés pour guider au mieux la succession des apprentissages scolaires.

Étant donné l'ampleur de cette production d'ouvrages, il importe
aujourd'hui de s'interroger sur l'usage et la fonction exacte de ces outils
didactiques. Quels rôles jouent de fait ces outils dans la pratique de l'en¬
seignement ? S'agit-il d'aUleurs d'outils, de béquiUes, de guides, voire de
carcans ? Quels usages les maîtres en font-ils ?

Parler d'outils revient nécessairement à parler du métier. Un moyen
d'enseignement très élaboré favorise-t-il nécessairement chez l'ensei¬
gnant une plus grande maîtrise professionneUe ?

Dans différents contextes d'enseignement, quels rapports les maîtres
entretiennent-Us aux moyens d'enseignement qu'ils ont à disposition ou
qu'Us créent ?

Lorsque l'on compare des contextes nationaux ou régionaux, des sec¬

teurs scolaires (primaire/secondaire) ou encore les contextes propres à
chaque disciplines enseignées, quelles sont les constantes observables
dans le recours aux outils didactiques ? Quelles sont les caractéristiques
locales ?

C'est pour éclairer ces questions sous différents angles que se sont
réunis une quarantaine de participants (enseignants, formateurs,
auteurs de manuels, chercheurs en didactique et en sciences de l'éduca¬
tion).
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R ne nous est pas possible ici de résumer les quelques quinze commu¬
nications présentées lors de ce colloque. Nous nous limiterons à évoquer
quelques points forts de celte rencontre.

Tout d'abord, la présence de chercheurs canadiens, italiens, ivoi¬
riens, français et suisses ont permis d'aborder quelques aspects des
conditions de productions de manuels propres à chaque pays ou région.
Notons que sur ce plan, U a été difficUe de dépasser l'échange d'informa¬
tions pour entreprendre un réel travail de comparaison, travaU qui
aurait requis des descriptions très systématiques du fonctionnement des
systèmes scolaires en matière de manuels. Plus qu'une description des
situations régionales, c'est le repérage des processus susceptibles de
rendre compte du rôle et de l'impact réeb des manuels utilisés en classe
qui a retenu l'attention des participants.

Pour saisir cet impact, U s'est en particulier avéré que le modèle de
causalité simple que laissait entendre l'intitulé du colloque est insuffi¬
sant. Parler du manuel comme une source d'influence des pratiques
d'enseignement revient à se situer dans une recherche de relations cau¬
sales dont U faut interroger la pertinence. Pourquoi ne pas parler par
exemple de l'empirisme des pratiques pédagogiques sur la conception des
manuels ! Les cadres conceptuels de la recherche en didactique contri¬
buent certainement le mieux à situer la place des moyens d'enseignement
dans une perspective systémique ; dans le processus didactique, qu'est-
ce que le manuel peut prendre en charge, qu'est-ce qui revient au
maître, à l'élève ?

Bien que centré sur les moyens didactiques écrits, le coUoque n'a pas
ignoré les perspectives ouvertes par les supports informatiques et leur
impact sur les situations de formation.

Le coUoque visait ainsi à cerner un aspect de la pratique profession¬
neUe des enseignants Ué à leurs usages des outils didactiques et ceci dans
différents contextes d'enseignement. Le fait d'avoir pu réunir sur une
thématique spécifique des chercheurs el enseignants de différents hori¬
zons théoriques et géographiques, tous concernés, bien qu'à titres
divers, par l'objet en question, s'est révélé une expérience des plus inté¬
ressantes et stimulantes.

Jean-François PERRET
Neuchâtel (Suisse)

172 Recherche et Formation

R ne nous est pas possible ici de résumer les quelques quinze commu¬
nications présentées lors de ce colloque. Nous nous limiterons à évoquer
quelques points forts de celte rencontre.

Tout d'abord, la présence de chercheurs canadiens, italiens, ivoi¬
riens, français et suisses ont permis d'aborder quelques aspects des
conditions de productions de manuels propres à chaque pays ou région.
Notons que sur ce plan, U a été difficUe de dépasser l'échange d'informa¬
tions pour entreprendre un réel travail de comparaison, travaU qui
aurait requis des descriptions très systématiques du fonctionnement des
systèmes scolaires en matière de manuels. Plus qu'une description des
situations régionales, c'est le repérage des processus susceptibles de
rendre compte du rôle et de l'impact réeb des manuels utilisés en classe
qui a retenu l'attention des participants.

Pour saisir cet impact, U s'est en particulier avéré que le modèle de
causalité simple que laissait entendre l'intitulé du colloque est insuffi¬
sant. Parler du manuel comme une source d'influence des pratiques
d'enseignement revient à se situer dans une recherche de relations cau¬
sales dont U faut interroger la pertinence. Pourquoi ne pas parler par
exemple de l'empirisme des pratiques pédagogiques sur la conception des
manuels ! Les cadres conceptuels de la recherche en didactique contri¬
buent certainement le mieux à situer la place des moyens d'enseignement
dans une perspective systémique ; dans le processus didactique, qu'est-
ce que le manuel peut prendre en charge, qu'est-ce qui revient au
maître, à l'élève ?

Bien que centré sur les moyens didactiques écrits, le coUoque n'a pas
ignoré les perspectives ouvertes par les supports informatiques et leur
impact sur les situations de formation.

Le coUoque visait ainsi à cerner un aspect de la pratique profession¬
neUe des enseignants Ué à leurs usages des outils didactiques et ceci dans
différents contextes d'enseignement. Le fait d'avoir pu réunir sur une
thématique spécifique des chercheurs el enseignants de différents hori¬
zons théoriques et géographiques, tous concernés, bien qu'à titres
divers, par l'objet en question, s'est révélé une expérience des plus inté¬
ressantes et stimulantes.

Jean-François PERRET
Neuchâtel (Suisse)



Actualité 173

2. PROCHAINES RENCONTRES

Avril

L'ENSEIGNANT FACE AUX CHANGEMENTS

Vil" congrès de l'Association internationale de recherches sur la
Personne de l'enseignant (AiRPE) organisé par l'université de
Salamanque du 22 au 25 avrU 1992.

S'adresser au Secrétariat technique - Viajes y congresos, S.A.
c/Ancha 8 - 3700 Salamanca (Espagne).

EDUCATION ET FORMATION, DEFIS MAJEURS
DES SOCIÉTÉS CONTEMPORAINES

Première Biennale de l'éducation et de la formation. Débats sur les
recherches et les innovations. Ouverts à tous les professionnels de l'édu¬
cation, de l'école et de la formation, du 27 au 30 avril 1992 à l'UNESCO
(Paris).

S'adresser au secrétariat de la Biennale - 8, rue Rambuteau - 75003
Paris - Tél. : 48.04.51.29.

Mai

LA PRISE DE FONCTION i PROBLÉMATIQUE
DE L'ENTRÉE DANS LE MÉTIER

CoUoque organisé par l'INRP, département « PoUtiques, Pratiques et
Acteurs de l'Éducation » (S. BaUlauquès, G. Ferry, A. Louvet), les 18 et
19 mai 1992 à l'INRP.

S'adresser à la cellule CoUoque 46.34.91.11 et à S. BaUlauquès.

Juin

LES DIDACTIQUES SPÉCIFIQUES À LA FORMATION
DES ENSEIGNANTS

CoUoque organisé par la Universidad de Santiago de Compostela
(Espagne) du 1er au 5 juin 1992.

S'adresser au Departementos de didâcticas especificas y de didâctica
general. Tél. 56.31.00 (Ext. 2043).
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L'ÉVALUATION DES FORMATIONS :
POINTS DE VUE COMPARATISTES

XVe congrès de Comparative Education Societies in Europe (Cese)
organisé du 28 juin au 2 juiUet 1992 à Dijon.

S'adresser au Prof. VAN DAELE, président - 60, rue de la Concorde -
1050 Bruxelles (Belgique).

Juillet

ÉDUCATION, DÉMOCRATIE, DÉVELOPPEMENT

VIIIe congrès mondial d'éducation comparée, Prague, du 8 au 14
juUlet 1992.

Information : Prof. Jiri Kotasek, Faculté d'éducation, Charles
University, M.D. Rettigové4, 11639 Praha (Tchécoslovaquie).

Août

INTÉGRATION DE LA TECHNOLOGIE
ET DE LA RÉFLEXION DANS L'ENSEIGNEMENT i
UN DÉFI POUR LA FORMATION EUROPÉENNE
DES ENSEIGNANTS

Xvne conférence de the Association for Teacher Education in Europe
(ATEE) qui aura Ueu à Lahti (Finlande) du 30 août au 4 septembre 1992.

S'adresser à Mrs Eija Bergman, Secretary of the Organising
Committee ATEE 1992 Conference, University of Helsinki, Lahti
Research and Training Centre TeoUisuuskalu 23 - Sf - 00510 Helsinki
(Finlande).

Octobre

DURKEIM ET LA SOCIOLOGIE DE L'ÉDUCATION

CoUoque organisé à la Sorbonne (à confirmer) les 8 et 9 octobre 1992
par l'INRP, département « Politiques, Pratiques et Acteurs de l'Édu¬
cation » (J. Plantier, F. Cardi).

S'adresser à la cellule Colloque 46.34.91.11 et à J. Plantier/F.
Cardi).
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L'ÉCOLE ET SES PARTENAIRES

CoUoque organisé par l'INRP, département « PoUtiques, Pratiques et
Acteurs de l'Éducation » (A. Gonnin-Bolo, M. Proux, D. Zay), les 29 et
30 octobre 1992 à l'INRP.

S'adresser à la ceUule CoUoque 46.34.91.11 et à A. Gonnin-Bolo/M.
Proux.

Novembre

AUDIOVISUEL, FORMATION INITIALE
ET CONTINUE DES ENSEIGNANTS

Colloque organisé par l'INRP, département « Ressources et
Communications » (RAV. M. Hennebelle), les 20, 21 et 22 novembre
1992àl'lNRP.

S'adresser à la ceUule CoUoque 46.34.91.11 et à M. HennebeUe.

3. INFORMATIONS

Une délégation de neuf personnes du Groupe Français d'Éducation
NouveUe (GFEN (1)) a été invitée par le Mouvement « Pedagogi za Mir »

(= Pédagogues pour la Paix = Teachers for Peace) pour animer la partie
pédagogique d'une université d'hiver à Moscou du lundi 6 janvier au
jeudi 9 janvier 1992.

Ce travaU en commun va se poursuivre lors du congrès de « Teachers
for Peace » à Paris les 6, 7 et 8 juin 1992, de l'Université d'Été du GFEN
du 13 au 16 juUlet 1992, et surtout lors de l'université internationale de
l'été 1993.

Cette université d'hiver a été un Ueu de travaU autour des pratiques
de formation ; plus travaU en commun que coUoque, travaU où la péda¬
gogie déborde les seuls champs de l'école et de l'enfance, parce que
l'éducation nouvelle est autant un mouvement de transformation des
mentalités qu'un mouvement de pratiques pédagogiques.

Notre travaU s'est articulé autour de plusieurs problématiques dont
la pratique et la théorisation de ce qui se passe dans les démarches
d'auto-socio-construction du Savoir.

(1) Croupe Françaia d'Éducation Nouvelle (et revue Dialogue) ; 6, avenue Spinoza
94200 - Ivry-aur-Seine ; (1) 46.72.53.17.
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Les enseignants russes connaissent bien sûr les travaux des péda¬
gogues et psychologues soviétiques : Makarenko, Vygotsky. ... mais égale¬
ment de Piaget, Freinet (qui vient d'être traduit en russe), Montessori,
Paolo Freire... Nos coUègues soviétiques ont donc été très intéressés de
voir comment le GFEN met en oeuvre ces travaux théoriques pour
construire des pratiques pédagogiques, en classe.

D'autres ateUers ont également travaillé autour des thèmes suivants :

le rôle des questions comme moteur ou comme frein dans les
apprentissages ;

le rapport entre travaU individuel et travaU collectif dans l'auto-
socio-construction d'un savoir ;

l'effet PygmaUon : comment les attentes du maître permettent ou
stérilisent les progrès des élèves.

Une partie du stage a été consacrée à la construction de nouvelles
démarches d'auto-socio-construction par les Russes. Ce travaU nous a
permis d'échanger sur la façon dont les situations-problèmes permettent
de mettre en crise des concepts pour les faire progresser en les décons¬
truisant et en les reconstruisant à neuf ; et donc sur la nécessité de tra¬
vaUler sur les « erreurs » parce qu'on ne peut pas apprendre sans se

tromper et que l'erreur est donc une condition, un moteur de la
construction du savoir.

Les enseignants avec qui nous avons travaillé ont manifesté leur
appétit de renouveler la pédagogie de leur pays ; leur système d'ensei¬
gnement reposait, repose encore beaucoup sur la mémoire, la répétition
et l'obligation de suivre le maître ; comme c'est encore bien souvent le
cas chez nous, en somme.

Dans des ateUers de création en écriture, musique, langue, arts plas¬
tiques nous avons travaUlé sur l'émancipation mentale.

Dans leur système scolaire, comme dans le nôtre, sous le faUacieux
prétexte d'efficacité, le maître qui « sait » dicte aux élèves ce qu'ils doi¬
vent savoir ; le maître leur dicte ainsi ce qu'Us doivent penser, sans les
laisser vraiment construire et penser par eux-mêmes.

D s'est donc dégagé l'urgence d'oser penser par soi-même ; penser
par soi-même parce que c'est une nécessité pour apprendre réeUement,
pour sortir de la transmission dogmatique des connaissances ; penser
par soi-même parce que c'est une nécessité dans la construction du sujet ;

penser par soi-même parce qu'ainsi la citoyenneté se construit au cRur
même des apprentissages ; penser par soi-même parce que c'est une
urgence de civilisation.

Jean-Louis CORDONNIER
Gfen
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4. THÈSES CONCERNANT LES PROFESSIONS
DE L'ÉDUCATION ET LA FORMATION

QUI S'Y RAPPORTE, SOUTENUES EN FRANCE
EN 1990

BONNARD (Monique). - Exemples d'actions de formation continue des
enseignants. Quelles modifications des pratiques pédagogiques ?

QueUe efficacité ? Analyse des effets sur une pratique pédagogique
quotidienne. Thèse de 3e cycle, nouveau régime en sciences de l'édu¬
cation, Paris-V. Directeur de thèse : Gabriel Langouet.

DIZENGREMEL (JacqueUne). Une école normale primaire au dix-hui¬
tième siècle, en milieu congréganiste, Argentan (Orme), 1838-1883. -
Thèse en histoire des religions, Paris-IV. Directeur de thèse : Jean-
Marie Mayeur.

DUTERCQ (Yves). Un coUège ordinaire. Interactions sociales parmi
les enseignants et fonctionnement de l'établissement scolaire. -
Doctorat en sciences de l'éducation, Paris-V. Directeur de thèse :

Viviane Isambert-Jamati.
GARCIA (Chantai). - Les instituteurs et la culture technologique. Étude

sociologique. - Doctorat en sciences de l'éducation, Paris-V.
Directeur de thèse : Viviane Isambert-Jamati.

HIRSCHORN-BOURDIN (Monique). - Les enseignants, de l'école pré¬
élémentaire à l'université : analyse sociologique de l'évolution d'une
fonction. Doctorat d'État, sociologie, Paris-IV. Directeur de thèse :

Raymond Boudon.

RAMOUSSE-BUFFET (Françoise). - La professionnalisation des
enseignants en géographie : une approche. Doctorat en sociolo¬
gie, Paris-VII. Directeur de thèse : Pierre Ansart.

RANJARD (Patrice). La réaction des clercs ou qu'importe que les
élèves aient appris, pourvu que les profs aient enseigné. - Doctorat
en sciences de l'éducation, Paris-VIII. Directeur de thèse : Guy
Berger.

RUANO-BORBALAN (Jean-Claude). - Le syndicat national des institu¬
teurs face aux projets de réformes et réformes scolaires de 1945 à

1969. - Doctorat en histoire, Paris-I. Directeur de thèse : Antoine
Prost.
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IL IUFM - ACTUALITÉS

PROLOGUE

« I.U.F.M - Actualités » : une nouveUe rubrique, difficile à cadrer
dans une revue semestrieUe, consacrée à la recherche et à la formation,
développant des réflexions de moyenne durée, et rarement de court
terme. Faudrait-il alors ajouter « actuaUtés du temps passé » ou « du
passé récent » pour afficher une distance... Comment choisir sans trahir
dans les informations qui se multiplient à propos des IUFM, que les
médias amplifient, que chaque institution, voire chaque IUFM, démulti-
pUe, de l'Agora de LUle au PU de Toulouse. . . ?

Le Robert me rassure un peu ; on y lit à la page « actuaUté » :

< caractère de ce qui est actuel (en acte), et non virtuel (en puis¬
sance) » définition qui justifie pleinement de s'intéresser aux IUFM qui
vivent désormais dans toutes les Académies, leurs premières années, les
plus plastiques, mais souvent les plus structurantes d'une personnaUté...
Et la création d'une nouveUe identité pour la profession d'enseignant ne
devient-eUe pas un leit-motiv... ?

On Ut aussi :

* caractère de ce qui est relatif aux choses qui intéressent l'époque
contemporaine »... La création d'une institution comme les IUFM, dont le
projet s'enracine dans nos mémoires pédagogiques depuis plus de 25
ans, pourrait-eUe laisser indifférents les acteurs engagés dans la forma¬
tion, les passionnés des questions d'éducation ? Traversés par la remise
en question des contenus et des méthodes de formation des maîtres, ces
Instituts rendent visible le pari d'un enseignement de masse adapté au
temps qui vient. C'est peu de dire qu'alors ils se retrouvent natureUe-
ment sous les feux de l'actualité, pour des raisons qui pour une part, les
dépassent, devenus qu'Us sont, en partie malgré eux, un ENJEU culturel
symbolique. Plusieurs ne s'y sont pas trompés, et l'importance des
enjeux justifierait à eUe seule que ces pages accueillent des éléments du
débat ; au fond une actuaUté contemporaine moins fugace que la mode
médiatique a pris l'habitude de nous la faire ressentir. Nous ne préten¬
dons pas être le seul Ueu du débat, mais modestement un Ueu pour des
équipes diverses, pour chacun d'entre nous, et surtout un lieu d'expres¬
sion plurieUe.

Peut-être m'appuierai-je enfin sur le dernier sens mentionné par le
dictionnaire, prenant délibérément le pluriel, les actualités ou « les
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informations nouveUes du moment (dans la presse, - mais surtout en
images...) ». Là l'antonyme est « passé ». Je me laisserai donc volontiers
porter par l'expression, souvent accolée à un genre télévisuel « maga¬
zine d'actualités », qui tout en supportant une périodicité, mensueUe la
plupart du temps, peut presqu'encore faire le tour d'une réaUté aux
multiples facettes, sous la forme de rubriques forcément disparates.

VoUà en résumé, le pourquoi de notre choix. Pour cette première
Uvraison, nous avons essayé de rassembler des extraits de l'actuaUté de
ces derniers mois, ce qui peut-être tant du côté des institutions (DRED,
Desup, Inrp,...) que des acteurs de terrain (M. Develay), manifestaient,
déjà, par les questions posées plus peut être que par les réponses don¬
nées, des traits d'une actuaUté permanente.

A vous de mettre en discussion nos choix, et de nous apporter par vos
contributions, tous les compléments souhaitables, et vivement souhaités.

r

Annette BON

UN ELEMENT DU DEBAT

Mesure d'une démesure

Il est des passions qui se déchaînent comme des tempêtes. On les
pressent mais on ne sait jamais quand elles vont éclater. Les critiques
virulentes dont les IUFM font l'objet dans des revues récentes ou dans les
médias sont comme l'orage dans un ciel d'été : il éclate et c'est tant
mieux, car il soulage des incertitudes de l'attente. Après on respire
mieux... jusqu'au prochain orage.

Le tonnerre grondait. Ici des universitaires inquiets à propos des
maîtrises ou d'une épreuve professionneUe qui alourdit un concours dif¬
ficile, là quelques philosophes parisiens faisant croire que l'on va brader
les savoirs discipUnaires et transformer dans les IUFM les enseignants en
gentils animateurs, ici et là des syndicats cristallisant sur ces institutions
des enjeux d'un autre ordre, et aiUeurs encore des formateurs, ensei¬
gnants du second degré inquiets de leur intégration dans l'enseignement
supérieur, avec des règles nouvelles pour la définition et le mode de cal¬
cul de leurs services.

Parce que depuis toujours l'excessif lorsqu'il s'exhibe confine au
dérisoire, tentons de voir clair dans le flot de critiques qui sont portées
sur les IUFM , ces écoles pour professeurs. Essayons-nous à d'autant plus
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de lucidité que la société a besoin en temps de crise de boucs émissaires
et qu'U semble que pour le système éducatif, elle vienne d'en trouver
deux. Les IUFM, en tant qu'institution, les sciences de l'éducation en son
sein, en tant que discipline dont « U conviendrait de Umiter la place », si
l'on en croit une interview récente du Ministre de l'Éducation nationale.
Les voilà bien « ces pelés, ces galeux d'où viendrait tout le mal ».

Examinons d'abord les critiques les plus fréquentes qui sont portées
aux IUFM et aux sciences de l'éducation, puis osons suggérer queUes
figures symboliques sont ébranlées par la naissance de ces Instituts.

Première critique : les ÏUFM vont conduire à une diminution des
savoirs enseignés pour les nouveaux professeurs, sous-entendu les pro¬
fesseurs de coUège et de lycée d'enseignement général.

Ces derniers entrent dans ces Instituts avec une Ucence et passent en
fin d'année un concours dont les épreuves disciplinaires relèvent du
même programme que les années dernières. Les effrois ne découlent que
d'un ajout : une épreuve professionnelle à l'oral. Peut-on affirmer que
le niveau d'exigence pour recruter un enseignant diminue dès lors que le
programme du concours ne se modifie pas..., et qu'on introduit une
épreuve à caractère professionnel ? Lorsqu'on saura que cette épreuve
consbte en une analyse de situations d'enseignement dans la discipline
du candidat, en aucun cas en une épreuve de pédagogie générale, pour¬
quoi laisser entendre que les IUFM conduisent à une baisse des contenus
des concours ? Quand on saura que les savoirs disciplinaires enseignés
aux professeurs de coUège et de lycée le sont par les universitaires res¬
ponsables avec bonheur des préparations aux concours des années pré¬
cédentes, pourquoi avoir peur et de quoi avoir peur ?

On notera que l'on s'inquiète moins, sinon pas du tout de la forma¬
tion et des contenus des concours de recrutement des professeurs d'école
ou des professeurs de lycée professionnels. Or ces derniers sont avec la
création des IUFM recrutés au niveau de la Ucence, soit avec une année
d'étude universitaire supplémentaire par rapport aux années anté¬
rieures. Peut-on parler pour eux d'une diminution des savoirs ensei¬
gnés, d'un quelconque laxisme ?

Si la réforme des professeurs de collège et de lycée d'enseignement
général provoque autant d'émoi, c'est peut-être parce qu'elle touche à
un ordre d'enseignement réservé. On peut toucher à l'école primaire,
voire au coUège, au lycée non. Le lycée reste dans l'esprit de certains le
bastion de la distinction, le Ueu où aujourd'hui se différencient, par les
filières, les futures élites du pouvoir, de ceux dont le sort n'intéresse per-
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Deuxième critique : les IUFM vont conduire à une diminution des
connaissances enseignées, par la faute des sciences de l'éducation trop
présentes dans les IUFM.

Ce complot supposé des sciences de l'éducation, qui est plus large¬
ment une mise en cause des savoirs pédagogiques et didactiques, nous
paraît relever à son tour, pour le moins, d'un manque d'informations,
pour le plus, et c'est grave d'un procès d'intention. Cette année, 36
postes d'enseignants-chercheurs ont été attribués dans les IUFM, au titre
de la 70e section du CNU. Trois postes n'ont pas été pourvus. D existe 33
enseignants-chercheurs en sciences de l'éducation pour les 28 IUFM fran¬
çais. Ces universitaires côtoient près de 300 autres enseignants-cher¬
cheurs. On peut estimer globalement qu'un dixième des postes d'ensei¬
gnants-chercheurs recrutés en IUFM l'année de leur ouverture est occupé
par un spéciaUste des sciences de l'éducation.

Alors ce déchaînement à propos des sciences de l'éducation ?

Soit U reconnaît aux enseignants-chercheurs en S.E. une propension
à concevoir les rapports entre savoirs discipUnaires et savoirs profes-
sionneb comme devant varier en sens inverse, au profit des seconds et
au détriment des premiers. Ce qui est faux, il n'y a de savoirs profes¬
sionnels que fortement adossés à la maîtrise de savoirs discipUnaires.
Les sciences de l'éducation le répètent à qui veut les entendre.

Soit U reconnaît aux enseignants-chercheurs en S.E. un champ de
compétences dont il convient de se défier, celui de l'acquisition et de la
réflexion à ce propos, des savoirs professionnels. Pour ces détracteurs,
l'enseignement serait un art, et ne pourrait tendre à devenir une science.
Certains d'entre eux ne vont-Us pas jusqu'à parler de sciences de la ré¬
éducation, comme si la conception de la formation pour les sciences de
l'éducation visait à imposer aux futurs enseignants une forme, et non pas
à les aider à trouver leur forme.

Troisième critique : les sciences de l'éducation ne constituent
qu'un discours bavard et jargonnant, déconnecté des contenus discipU¬
naires.

Les S.E. qui se rattachent aux sciences de l'homme abordent leur
objet, l'éducation (famUiale, scolaire, initiale, permanente, profession¬
neUe, ...) et les pratiques de formation au moyen de références multiples
à laqueUe les oblige cet objet. Selon que l'on s'intéresse à des questions
historiques, économiques, sociologiques, à des problèmes d'apprentis¬
sage, à une réflexion à propos des valeurs..., différentes discipUnes sont
convoquées auxqueUes empruntent les sciences de l'éducation. Psycho¬
logie, sociologie, histoire concourent depuis leur origine aux sciences de
l'éducation, la philosophie constituant en toile de fond une discipUne
d'influence. Le discours des S.E. ne vise pas à compliquer, mais à
prendre en compte la complexité.
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Depuis peu sont apparues au sein des sciences de l'éducation les
didactiques des disciplines qui se proposent d'analyser les processus
d'apprentissage et d'enseignement à la lumière des spécificités des disci¬
pUnes dont elles s'occupent. L'épistémologie des connaissances à ensei¬
gner, leur histoire, est au centre des travaux en didactique des disci¬
pUnes. Alors pourquoi laisser entendre que les sciences de l'éducation se

désintéressent des savoirs ?

Quant au jargon U existe mais U est parfois drôle de se le voir repro¬
ché par des phUosophes. Plus sérieusement, lorsqu'on entend un scienti¬
fique spécialiste de son domaine de recherche, se moque-t-on des
concepts qu'il manie. Non, on se dit seulement qu'U devrait faire un
effort de vulgarisation. La difficulté avec l'éducation, c'est que chacun
se sent capable d'en parler avec compétence. Pourquoi, dans ce
domaine, refuser qu'il existe des spécialistes qui manient les concepts
qu'Us ont créés, alors que dans d'autres domaines, cela est accepté ?

Que les spéciaUstes des S.E. aient à vulgariser leur savoir, comme pour
tout scientifique, il faut le leur demander avec vigueur, afin qu'ils ne
donnent pas l'impression de rendre compUqué quelque chose qui peut
paraître abusivement simple.

Quatrième critique : les sciences de l'éducation bénéficient d'une
durée d'enseignement excessive dans les IUFM.

Nous avons en introduction rappelé que les concours pour les profes¬
seurs de coUège et de lycée sont nationaux, avec des programmes inchan¬
gés, excepté l'ajout d'une épreuve professionnelle.

Pour préparer cette dernière, des stages dans des classes, des regrou¬
pements pour la constitution d'un dossier professionnel ont été organi¬
sés, ainsi qu'un temps de formation commune avec les professeurs
d'école.

Dans l'IUFM où j'enseigne, pour les préparations aux CAPES en pre¬
mière année, 380 heures sont consacrées en moyenne pour les contenus
disciplinaires sous la responsabilité des universitaires préparant les
concours, et seulement 130 heures pour la formation professionneUe.
Fausse quereUe.
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Alors, en dernière analyse, qu'est-ce qui inquiète autant dans la
mise en place des IUFM et qui conduit à faire des sciences de l'éduca¬
tion un bouc-émissaire ?

Je pressens au-delà des remarques précédentes trow peurs qui relè¬
vent d'un niveau symboUque.

En rapprochant, à l'occasion de la formation professionneUe, les
futurs enseignants des niveaux primaire et secondaire, de l'enseignement
général, technique et professionnel, l'enseignement secondaire général a
le sentiment d'être dévalorisé. La hiérarchie primaire et secondaire se

trouve discutée. L'édifice pyramidal, primaire, secondaire, supérieur est
ébranlé puisque primaire et secondaire se retrouvent à l'occasion de la
formation et statutairement au même niveau. Hier l'édifice était iso¬
morphe au plan de la distinction sociale et des revenus. Plus un ensei¬
gnant s'adressait à des élèves âgés, plus U était rétribué et donc distingué
socialement.

Un premier repère symboUque est secoué. À la hiérarchie des ordres
d'enseignement ne correspond plus une hiérarchie pour les personnes
qui y enseignent. Mêmes recrutements, mêmes statuts, mêmes égalités.

La professionnaUsation introduite dans la formation, ne peut igno¬
rer la prise en compte des étudiants en tant que personnes, en tant
qu'acteurs de leur formation. Or, parce que le savoir dispensé a pour
certains comme finalité ultime de faire accéder le sujet à la Raison, U

n'est pas possible, et même reprehensible de prendre en compte le sujet
dans sa spécificité, avec sa subjectivité.

Un deuxième repère symboUque est ébranlé. II devient nécessaire de
considérer que l'accès à la Raison ne conduit pas à ignorer le sujet pour
en faire un objet, mais à le prendre en compte comme acteur de son iti¬
néraire de formation.

La dimension professionnelle introduite dans les cursus des
concours conduit à une technicité dans le métier d'enseignant. Devenir
enseignant, ce n'est plus seulement devoir acquérir des savoirs acadé¬
miques, comme ces derniers sont généralement nommés, avec l'aura de
pureté, voire de transcendance qui leur sont affectés. C'est aussi avoir à
maîtriser des savoirs professionnels qui renvoient eux au domaine des
techniques, donc à une dimension d'impureté symbolique par rapport
au champ précédent.

Un troisième repère symboUque est dérangé. Le seul savoir acadé¬
mique discipUnaire ne constitue plus l'unique savoir. Pour être sélec¬
tionné comme futur enseignant il convient certes de maîtriser des
connaissances discipUnaires, mais aussi de dominer des techniques.
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Si ces hypothèses sont fondées, U est logique que les IUFM soient consi¬
dérés comme la mauvaise mère par certains enseignants universitaires ou
ex-enseignants maintenant hérauts dans les gazettes.

Comment rassurer ces derniers pour qu'ils abandonnent les fan¬
tasmes dont Us sont drapés ?

" Il est possible d'envisager simultanément, et non successivement
un rapport au savoir et un rapport à l'action rendue possible par ce
savoir. Il est possible de passer de l'amphi à la salle de travaux pratiques
et à la classe. Ces aller-retour entre la connaissance et l'action qu'elle
permet, enrichit les deux extrémités de la chaîne. Les savoirs se trouvent
interrogés par leur mise en actes.

Avoir à maîtriser un savoir oblige à se construire un certain rap¬
port à ce savoir, qui est aussi un rapport à soi-même. Avoir à acquérir
des savoirs mathématiques renvoie à un rapport « au juste et au faux »,
qui est différent dans le cas de la maîtrise de savoirs Uttéraires, mais qui
est en partie voisin dans le cas de savoirs musicaux. La prise en compte
des personnes en formation, dans des activités centrées sur la communi¬
cation ou la relation, constitue non pas un à-côté pour les aider à

conceptualiser leur rapport au savoir, mais vraisemblablement l'essence
même de ce rapport.

Tous les savoirs ont à être interrogés par la phUosophie qui doit
rester en dernier ressort le questionnement ultime sur les pratiques. Le
métier d'enseignant relève de choix éthiques, les savoirs ont à être
appréhendés dans leur épistémologie particulière. Mais l'ultime
réflexion éthique n'est pas celle qui s'exhibe dans les déclarations de
principes, c'est ceUe qui se Ut à travers l'analyse des pratiques installées
dans les classes. La philosophie de l'éducation ne se réduit pas à une
phUosophie sur l'éducation.

On pourrait sans doute donner d'autres assurances aux censeurs des
IUFM et des sciences de l'éducation. Mais U est une expérience qui les
convaincrait peut-être : enseigner demain dans des classes de collège et
de lycée. Admettraient-Us alors que l'enseignement n'a pas comme fina¬
lité d'enseigner, mais d'aider un sujet à apprendre dans le respect de sa
liberté ?

Michel DEVELAY
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ET L'INRP?

Le mouvement de réorganisation de la formation initiale des maîtres
ne pouvait laisser l'INRP indifférent, lui qui, comme Institut national,
par tradition et par nécessité, a toujours travaillé avec des équipes pluri-
catégorieUes, des terrains diversifiés, et s'est toujours préoccupé de
mettre à la disposition des formateurs, les acquis des recherches qu'U
menait. L'Institut a donc souhaité rendre encore plus transparentes ses
relations avec les académies, clarifier et renforcer sa poUtique de parte¬
nariat et de coopération dans la conduite des recherches et la participa¬
tion à la formation des formateurs, notamment par la mise à disposition
de ressources.

1. La coopération pour le développement de la recherche

Dès février 1991, l'appel d'offres adressé aux Recteurs, aux Direc¬
teurs / ou Chefs de projet d'IUFM, aux Chefs de MAFPEN, aux Présidente
d'Universités, demandant un avis sur les recherches en cours en 1991-
1992, et des propositions de coopération sur les recherches nouveUes,
manifestait cette volonté de l'Institut. Même si le dispositif d'information
a présenté quelques dysfonctionnements (lourdeur des dossiers à trans¬
mettre, délais trop brefs pour qu'une véritable concertation entre les
équipes puisse s'étabUr), revenus de presque toutes les académies, les
avis ont revêtu deux formes :

- propositions de terrains nouveaux à intégrer ;

- propositions de coopération plus élaborée, avec treize demandes
d'association d'équipes nouvelles, comportant des universitaires.

Durant l'année 1991,
- des contacts réguUers avec :

le bureau des chefs de MAFPEN ;
le bureau des directeurs d'IUFM ;

la DESUP (sous-direction de la formation initiale des maîtres
en particuUer) qui a participé aux réunions organisées par
l'INRP - et par l'information réguUère de la DRED ;

la participation à des réunions de travail spécialisées avec les
équipes académiques qui le souhaitaient : LiUe (5), Grenoble (2),
Nantes (2), Toulouse (1), Besançon (1), MontpeUier (1), Reims (1)...

- des interventions multiples des chercheurs de l'Institut dans les
actions de formation à la demande des IUFM ;

- de nombreux colloques et séminaires ont permis de dessiner les
linéaments d'une poUtique à plus long terme et de dégager progressive¬
ment des hypothèses pour un fonctionnement de travaU en commun plus
satisfaisant.
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Deux objectifs complémentaires :

pour l'Institut, contribuer dans la mesure de ses compétences et de
sa propre évolution, à la mise en place de recherches conjointes (syner¬
gie Universités, INRP, IUFM notamment), et à la formation de formateurs
(comment la recherche irrigue-t-eUe la formation ? Comment peut-eUe
être constitutive en particuUer dans ses résultats, de modules de forma¬
tion ?) ;

mieux identifier conjointement les interlocuteurs de terrain, qui
pourraient apparaître comme dispersés, et faciUter le développement
d'une réalité académique de la recherche en éducation ; permettre ainsi
un dialogue plus « égal » entre l'Institut et des pôles de recherche pro¬
gressivement constitués en préservant l'autonomie et la responsabiUté
de chacun des partenaires.

Tous ces éléments ont constitué la « matière première » des deux ren¬
contres des responsables de recherche des IUFM le 28 juin (18 IUFM
représentés), le 15 novembre (plus de 20 IUFM), avec les responsables des
départements de l'INRP.

Vécus très librement, les échanges ont permis de dresser un premier
état des lieux, marqué par la disparité des situations tant dans les rap¬
ports avec les Universités, que dans les compétences des formateurs
IUFM, surtout un inventaire des problèmes à résoudre : construction des
articulations avec les partenaires universitaires pour le développement
de la recherche en éducation développement des formations quali¬
fiantes pour les formateurs volontaires, type DEA ou Doctorat, singuUè-
rement des enseignants associés à l'INRP - moyens de la recherche (ou de
la participation à la recherche) de l'IUFM, y compris en documentation
et, bien entendu, types d'associations avec l'INRP - mise en cohérence de
la poUtique académique de la recherche, condition d'un dialogue avec
les régions et d'un partenariat régional/national (modèles possibles ?).

On a souligné que l'IUFM était une structure en voie de constitution,
et que le partenariat impUquait l'existence et l'identité reconnue de
chaque partenaire. La clarification des relations, avec l'INRP par
exemple, impUque l'étabUssement par chaque académie de ses propres
critères.

L'accord est clair sur l'objectif commun de développement de la
recherche en éducation. L'appel d'offres lancé par l'Institut en décem¬
bre 1991 pour les recherches qui commencent en 1992-1993, est invita¬
tion à la coopération, mais permet aussi l'identification des ressources
d'un milieu, à travers un mouvement. L'association, toujours sur un
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thème, impUque une logistique, un échange de services et de moyens,
inteUectuels et matériels ; eUe va de la co-définition d'un projet jusqu'à
l'échange réguUer de résultats. Des objectifs convergents : associer des
équipes plutôt que des individus, constituer des équipes pluricatégo-
rieUes, avoir des tenuis de confrontation (y comprb entre IUFM).

Enfin les recherches sur les contenus et les dispositifs deformation
apparaissent comme un secteur de recherches à développer prioritaire¬
ment et conjointement.

2. La capitalisation et la diffusion des acquis de la recherche auprès
des formateurs furent aussi des axes de travaU majeurs, porté notam¬
ment par le département « Ressources et Communication » de l'Institut.
Un groupe de travail mixte, associant la Direction de la Documentation
du CNDP à l'INRP, permit de clarifier les champs et modes d'intervention
des deux étabUssements, de vérifier leur complémentarité, d'élaborer et
de faire vivre trois journées en octobre 1991 sur « les ressources docu¬
mentaires et pédagogiques au service de la formation des enseignants ».
La quaUté des débats, la pertinence des questions adressées à la table
ronde finale où figuraient les interlocuteurs compétents (Directeurs
d'IUFM, Sous-direction des BibUothèques, Sous-direction de la formation
initiale des maîtres notamment) marquaient l'intérêt posé par les 89 par¬
ticipants à cette manifestation (tous les IUFM, mais aussi plusieurs
MAFPEN et CRDP présents).

Dès l'ouverture de cette rencontre, Francine Dugast rappelait que
l'INRP se souciait des problèmes de constitution et de mise à disposition
de ressources, ainsi que de leur usage, mais elle insistait aussi : sur
l'importance de la fonction documentaire pour la formation des maî¬
tres, initiale et continue. II nous a paru intéressant de proposer des
extraits de son intervention, introduction aux travaux des trois jours.

« Dans la commission dite commission Bancel, j'avais insité sur
l'importance du réseau documentaire. Ce n'était sans doute pas le lieu
d'évoquer ce type d'organisation, mais je suis heureuse que nous soyons
réunis aujourd'hui pour le faire, afin de rappeler un certain nombre de
points.

D'abord, il faut affirmer le rôle de la documentation dans la for¬
mation. Toute mon expérience d'enseignant m'a appris, en effet, que
l'on comptait trop exclusivement sur l'intervention directe du maître
comme seule source de savoir et ceci jusqu'à l'université comprise, alors
même que tant de travaux prouvent que les enfants assimilent le mieux
ce qu'ils trouvent par eux-mêmes et je suis sûre que dans toutes nos
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mémoires survit le souvenir précis de tel exposé que nous avons dû
construire à partir d'une documentation, bien plus que l'ensemble des
cours reçus plus passivement. Il ne s'agit donc pas d'une formation au
rabais, mais d'une modalité de formation beaucoup plus efficace que
d'autres parfois, toujours nécessaire en tout cas en complémentarité
avec les autres.

Je suis frappée d'ailleurs que les constats des chercheurs et des
innovateurs sur ce point ont été repris dans beaucoup de mesures
adoptées pour laformation à tous les niveaux ; songeons à la place lais¬
sée, dans certaines classes de LEP, au travail personnel ; songeons aux
mémoires de maîtrises, pour lesquels on se bat tant aujourd'hui, et qui
constituent à l'université, dans les disciplines littéraires, souvent, la
première approche de travail personnel, songeons aussi au mémoire
professionnel mis en place dans les IUFM, et dont je me refuse à considé¬
rer qu'il est antinomique de l'autre. Il avait été expérimenté, de façon
satisfaisante, dans certainesformations de maîtres du premier degré.

Mais il faut songer aussi à l'organisation sous-jacente à tout cela :
ces procédures d'évaluation formative, pour satisfaisantes qu'elles
soient, ne sauraient avoir de réelle efficacité si on ne s'assure pas de la
présence, et de l'accessibilité des documents nécessaires. Nous avons
tous en mémoire - et c'est parfois la mémoire pleine de remords de
l'enseignant - ces cours initiaux ou l'on assène ou assénait - une
bibliographie énorme, en soulignant dans le meilleur des cas quelques
ouvrages particulièrement essentiels - le tout se soldant par la course
éperdue des étudiants vers la BlU, où un tout petit nombre d'exem¬
plaires ne pouvait en aucun cas satisfaire la demande. Encore y avait-il
la volonté de renvoyer les apprenants aux sources. Mais combien de
cours étaient-ils - ou sont-ils - conçus comme une synthèse, un com¬
primé de savoirs auxquels l'étudiant n'a pas accès ? La réaction de la
Renaissance en France s'était faite en partie contre cette occultation des
sources. Il importe que dans les nouveaux cursus que l'on va mettre en
place, la professionnalisation mieux faite intègre cette conception de la
construction active du savoir, avec toutes les conséquences que cela
implique pour la mise à disposition des outils. N'omettons pas d'ailleurs
que là formation à distance peut s'articuler à ces nouveaux cursus, et
qu'elle implique plus encore un travail très précis sur les ressources.

Enfin l'enjeu est d'autant plus important que nous formons des for¬
mateurs : la responsabilité est double puisqu'il s'agit de former préci¬
sément ceux qui auront à favoriser l'autonomie des élèves. Les questions
que vous allez traiter sont importantes donc à deux niveaux : pour la
meilleure formation des futurs enseignants, et pour l'exemple qu'ils peu-
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vent être conduits à reproduire avec leurs élèves ; bien guidés eux-
mêmes dans l'usage des documents, ils sauront guider les autres à leur
tour.

Mais nous savons ausi qu'U ne suffit pas d'apprendre par imitation,
et que la réflexion but les méthodes utilisées est essentieUe : c'est dire
à quel point U importe que vous fassiez le tour des analyses dont on dis¬
pose concernant les procédures d'autoformation, les méthodes d'infor¬
mation et de documentation, les outils disponibles, les procédures
d'interrogation ou de consultation ; la pluralité des supports qui
s'offrent aux futurs maîtres et à leurs élèves, les équipements dont dis¬
poseront à terme les CDI, impliquent que les jeunes enseignants soient
mis au contact des ressources les plus diversifiées et sachent en calculer
le meUleur usage enfonction des objectifs.

CeUe importance de la réflexion sur la documentation et de sa diver¬
sification, dans le domaine de la formation, nous ramène à la nécessité
de la recherche, aux liens entre ressources et recherche. Il importe de
continuer à travailler sur les modalités de formation, sur les meilleures
procédures d'appropriation des savoirs. Il faut travailler aussi à préci¬
ser les types de documents nécessaires : l'expérience que j'évoquais tout
à l'heure de la bibliographie assommoir doit nous alerter sur les docu¬
ments intermédiaires dont les formateurs d'IUFM et leurs étudiants peu¬
vent avoir besoin. Il est indispensable que les chercheurs et les per¬
sonnels de documentation collaborent à cette tâche dont on oublie
trop la nécessité.

N'oublions pas d'aUleurs que nous sommes responsables aussi de
l'avenir de la recherche dans le champ qui nous occupe ; nous avons en
face de nous dans les IUFM une bonne partie de ceux qui prendront la
relève au cours des prochaines années : U est essentiel que leurs futurs
mémoires soient fondés sur des documents précis, afin qu'Us intègrent
d'emblée la démarche fondamentale de consultation des ressources exis¬
tantes. Il n'y a pas de démarche de recherche - et l'accord s'est fait
pour que les futurs enseignants y soient initiés - sans que soU fait au
préalable le point sur la question traUée.

Plus généralement, il n'y a pas de recherche sans capitalisation
préalable des ressources. C'est une des missions essentielles de l'INRP de
veiller à cette capitalisation, et, en liaison avec le CNDP, de la mettre à
disposition le mieux possible. Aussi l'interlocution est-elle désormais
obligatoire avec les IVFM, comme lieux d'utilisation de ces ressources et,
je voudrais insister sur ce point, de production de ressources : de quel¬
que façon que s'organise la recherche dans les IVFM, le U qui les désigne
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les rattache aux établissements de recherche, et, à ce titre ils seront
doublement nos partenaires, comme récepteurs et comme émetteurs.

C'est pourquoi, en terminant, je soulignerai ce mot de partenariat
que je viens d'utiliser, que le directeur général du CNDP a utilisé : si les
établissements publics se justifient au plan national, c'est bien par cette
fonction de coordination, de centre de ressources, de lieu de rencontre,
d'aide aufonctionnement en réseau. »

LES RECHERCHES SPÉCIFIQUES DE LA DRED

Les enjeux institutionneb et éducatifs de la mise en place des lUFM
- attirance d'un plus grand nombre d'étudiants vers les métiers de
l'enseignement ; construction de compétences professionnelles par la
recherche d'une étroite articulation entre la formation scientifique et les
pratiques professionneUes ; formation en un même lieu et par les mêmes
formateurs des futurs enseignants des différents types d'enseignement ;
contact permanent des lUFM avec les universités Ueux de recherche, de
création et de diffusion de savoirs nouveaux - ne doivent pas cacher
l'importance des enjeux théoriques qui leur sont liés. Aussi était-U sou¬
haitable d'accompagner la mise en place des lUFM de dispositifs de
recherche qui puissent aider les intervenants à construire une analyse
plus distanciée de leur action et les décideurs à mieux connaître les
effets, attendus ou non, des innovations mises en place.

Quatre axes de recherche ont été retenus : les populations d'étu¬
diants s'inscrivant en lUFM, la place des pratiques professionneUes dans
les formations lUFM, la constitution d'une identité du formateur en lUFM
et les poUtiques de recherche des lUFM.

Pour mener à bien ces travaux, nous avons constitué un réseau
d'équipes qui s'appuie sur une collaboration entre équipes appartenant
à des organismes différents - lUFM, laboratoires de sciences de l'éduca¬
tion ou services communs universitaires de formation des enseignants et
des formateurs (CUFEF) des universités - à partir de chercheurs dont les
activités de recherche habituelles concernent des domaines différents :

sciences de l'éducation, didactique des discipUnes, sociologie, démogra¬
phie. La synergie ainsi créée devrait permettre, au-delà de l'accumula¬
tion nécessaire des données et de l'indispensable clarification des
concepts en jeu, l'élaboration de problématiques nouveUes de recherche
dans le domaine qui nous intéresse.
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AXE 1. Etude des populations d'étudiants concernés par les lUFM

Responsable : Paul Clerc, Institut de Démographie, Université de
Caen.

Cette étude, indispensable pour parvenir à locaUser le recrutement
des lUFM dans la diversité de la population source, s'intéresse au départ
tout particuUèrement aux points suivants :

évolution des attitudes des étudiants face aux professions d'ensei¬
gnant entre les années 1988 et 1991 (date d'ouverture des lUFM) ;

étude de la diversité des attitudes des étudiants à la rentrée 1991
en fonction de leur histoire universitaire ;

analyse des types de cheminement des étudiants.
La coUecte des données a débuté en juillet 1991 à l'Université de

Caen. La saisie et le traitement informatique des réponses sont en cours.

AXE 2. Place et fonctions dee stages terrain dans les trois lUFM
pilotes (Grenoble - LiUe - Reims)

Responsable : Nicole Mosconi, Laboratoire Éducation et Formation,
Paris X.

L'élaboration de compétences professionnelles par la recherche d'une
étroite articulation entre formation scientifique et pratiques profession¬
neUes suppose, de façon permanente, une interaction entre des pratiques
en miUeu scolaire, une analyse de ces pratiques el un recours raisonné
aux ressources scientifiques, didactiques et pédagogiques qui permettent
d'enrichir et de faire progresser les pratiques. L'articulation recherchée
doit donc trouver sa concrétisation, non seulement dans les objectifs de
formation mais aussi dans les méthodes, les activités et les Ueux de for¬
mation.

La première partie de la recherche a été centrée sur les procédures
d'élaboration et de construction de dispositifs concernant, dans les trois
lUFM pUotes, la formation à la pratique professionneUe en Uaison avec le
terrain. La suite des travaux portera sur les réalisations effectives sur le
terrain des trois lUFM pilotes et étudiera en particulier les moments,
Ueux et modaUtés des stages, les différents types de formateurs impli¬
qués, les dispositifs de concertation entre les formateurs de l'institution
de formation et les formateurs-terrain, le rôle de ces stages dans la pré¬
paration de l'épreuve professionnelle des concours de recrutement et
leur fonction dans l'évaluation finale des professeurs-stagiaires.
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AXE 3. Constitution d'une identité du formateur en lUFM

Co-responsables : Jacqueline Lacotle, CUFEF d'Avignon, et lUFM
d'Aix-MarseUle, Maryvonne Masselot, CUFEF de Besançon.

Une question clé de la réussite des lUFM est la mise en place et la réus¬
site d'un processus de « brassage » des formateurs qui permette le pas¬
sage d'une hétérogénéité et parfois d'un anlagonbme déclaré entre for¬
mateurs provenant de différentes institutions (Écoles Normales, ENNA,
Universités, MAFPEN, CPR,...) à la constitution d'équipes plurieUes, fer¬
ment de la constitution de l'identité propre des lUFM. Trois pistes
d'investigation ont été privUégiées dans un premier temps :

clarifier la problématique de « l'identité » en lui substituant celle
de « profils ». Pour cela une étude des conceptions du formateur
d'enseignants en Europe a été menée ;

étudier les représentations du formateur en lUFM chez les futurs
formés (étudiants des universités inscrits dans des modules de préprofes¬
sionnaUsation aux métiers de l'enseignement).;

étudier les représentations du formateur en lUFM chez les forma¬
teurs potentiels.

La suite des travaux s'attachera à la détermination des profils du for¬
mateur souhaité par l'institution - à partir d'une étude des plans de for¬
mation élaborés par les lUFM pour 1991-1993 et d'une analyse des tâches
effectivement confiées aux formateurs, à la comparaison de ces profils à
ceux qui sont souhaités par formés et formateurs potentiels, et à la mise
en évidence des conséquences des choix effectués.

AXE 4. Analyse des poUtiques de recherches des lUFM

Co-responsables : Lise Demailly (Laboratoire LaSTRE-ClERSE,
Université LUle-I et lUFM de Lille) et Danielle Zay (IFEF, Université
Paris-VIII).

L'objectif de ce quatrième axe de recherche qui a commencé en
novembre 1991 est d'analyser les politiques de recherches émergentes
dans les lUFM. On y étudiera comment, à partir de l'affirmation « les
recherches font partie dé la misssion des lUFM », ceux-ci mettent en place
des dispositifs et des orientations spécifiques.
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Comme le montre la présentation de ces quatre axes, la recherche
DRED s'est centrée sur des études dont les thèmes et les objets sont d'une
ampleur ou d'une problématique dépassant « natureUement » les préoc¬
cupations d'un seul lUFM ; pour respecter tout naturellement les autono¬
mies et les dynamiques de recherches propres à chaque Iufm.

Dans un avenir proche, pour donner une possibilité accrue aux cher¬
cheurs des équipes concernées de travaUler et d'échanger, nous envisa¬
geons trois actions favorbant la mise en place d'un réseau national :

mise en relations, sur le plan de chaque grande région, des respon¬
sables de recherches de chaque lUFM et organisation d'une ou deux
réunions annueUes visant à faire le point des recherches en cours, à
échanger sur les résultats et les orientations à venir des recherches,
notamment pour rester attentif aux questions émergentes ;

mise en route d'une banque de données institutionneUes sur les
lUFM dont le projet a été déposé, en paraUèle à ces études, qui est en dis¬
cussion actueUement avec l'INRP et le CNDP ;

organisation annuelle de journées d'études entre équipes de
recherches du groupe national et, si les moyens humains et matérieb le
permettent, organbation d'un colloque national en 1994.

Jacky BEILLEROT et Claude COMITI,
co-piloles scientifiques

UN DOCUMENT DE TRAVAIL COMMUN
DESUP (Direction des enseignements supérieurs) -

DRED (Direction de la recherche et des éludes doctorales) :

LA RECHERCHE EN ÉDUCATION
ET LES MISSIONS DE RECHERCHE DES IUFM

La recherche en éducation a pris du retard, en France, et, de plus,
souffre d'une mauvaise image. Cela tient tout autant au développement
jamais véritablement contrôlé des instances ou équipes qui s'y intéres¬
sent, qu'à l'absence de poUtique claire dans ce domaine. Û en résulte un
déficit important par rapport aux pays qui connaissent une croissance
similaire de leur système éducatif et des besoins comparables (USA,
Allemagne, Japon). Cet état de fait pourrait nous conduire à manquer,
faute de moyens adéquats, l'objectif prévu par la loi d'orientation de
conduire la totalité de chaque classe d'âge passant par le système éduca¬
tif à un diplôme et une partie importante de chacune d'entre elles à une
formation de niveau IV.
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Jacky BEILLEROT et Claude COMITI,
co-piloles scientifiques
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1. Recherche en éducation et innovation pédagogique contrôlée

Pour clarifier la situation de la recherche en éducation, U importe de
distinguer nettement entre recherche en éducation, sciences de l'éduca¬
tion et innovation contrôlée.

La recherche en éducation déborde très largement les activités
menées par les UFR de sciences de l'éducation, puisque beaucoup de
laboratoires actifs dans ce champ n'appartiennent pas à la 70ème sec¬

tion. Le CNRS n'a pas de section de sciences de l'éducation (ni, non plus,
de didactique) mais, cependant, U finance ou a financé des recherches
dans ce domaine (appels d'offre conjoints Mrt-Men), et certains de ses
laboratoires propres ou associés développent d'importants programmes
de recherche en éducation (économie, histoire, sociologie, psychologie
cognitive ou développementale, etc.). II en est de même pour la DRED et
pour les équipes dont eUe a la responsabilité. Dans la mesure où les labo¬
ratoires de sciences de l'éducation définissent leurs activités par rapport
à des discipUnes de référence, Us participent à la recherche en éducation
selon les mêmes modalités que les laboratoires d'autres sections. L'INRP,
pour sa part, possède certains services qui travaiUent selon la même
logique (URA CNRS par exemple) et pourraient dans l'avenir bénéficier
de mesures d'encadrement de la DRED (« jeunes équipes » par exemple).
Les recherches en didactique sont elles-mêmes éclatées entre certaines
discipUnes transversales (psychologie) et des discipUnes cibles (mathéma¬
tiques, Uttérature, géographie, etc.).

L'innovation pédagogique s'est beaucoup développée dans les années
1970 lorsque les savoirs enseignés ont été redéfinis (mathématiques,
technologie, grammaire) et lorsque des organismes comme l'INRP, les
IREM, certains laboratoires universitaires (en particulier ceux de
sciences de l'éducation, de sciences du langage, etc.) ont pris pied dans
des étabUssements scolaires pour modifier les méthodes d'enseignement,
transformer les modaUtés d'organisation pédagogique de la classe ou des
étabUssements, jouer sur les relations entre l'école et son milieu. Les
formes d'intervention alors mises en relevaient de la « recherche-
action », de « l'ingénierie pédagogique ou didactique », etc. R est clair
que la plupart de ces activités n'obéissent pas aux critères habituels de
la recherche. R n'y a aucune raison pour qu'U en soit ainsi. Cependant,
eUes sont nécessaires à la dynamique du système éducatif et accompa¬
gnent son histoire même si elles n'ont tenté que récemment (vers les
années 1920 toutefois) de se définir comme des activités d'ordre scienti¬
fique. Plus particulièrement, elles enrichissent en permanence la
réflexion des directions pédagogiques (programmes), la formation
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(contenus des enseignements), l'ingénierie éducative et ses débouchés
(édition scolaire).

Cette innovation pédagogique, si eUe n'est pas contrôlée, présente un
double risque. EUe se capitalise mal et semble devoir sans cesse être
remise sur le métier (d'où l'impression de modes pédagogiques succes¬
sives). Elle n'est jamais véritablement évaluée (son évaluation est
d'aUleurs extrêmement difficUe du fait de la complexité des paramètres
en jeu) et se contente souvent de la satisfaction subjective des acteurs
concernés.

Elle doit donc être contrôlée par des instances qui en gardent la
mémoire (ce pourrait être le rôle d'un organisme comme l'INRP) et par
d'autres qui en examinent les modaUtés de mise en Áuvre et de diffusion
(cela pourrait être le rôle, entre autres instances, des Iufm). Ce contrôle
doit être mené d'un double point de vue : quant à la qualité des modèles
utilisés, des évaluations mises en place, des observations faites et de
leurs interprétations (expertise scientifique), quant aux effets attendus
sur l'évolution du système éducatif (expertise relevant de la conduite des
poUtiques d'éducation). Les enseignants-chercheurs des lUFM, proches
des terrains où ces innovations sont conduites, devraient jouer là un rôle
essentiel. Il serait nécessaire, par ailleurs, que les directions pédago¬
giques concernées du ministère de l'Éducation nationale mettent en
uvre un dispositif d'incitation susceptible de mettre en cohérence ces
innovations avec les politiques éducatives qu'eUe promeuvent.

2. Lee tâches spécifiques des lUFM

EtabUssemente d'enseignement supérieur employant des enseignants-
chercheurs, les lUFM doivent investir tout autant dans le domaine de la
recherche que dans celui de la formation. À cet égard, U n'y a pas de rai¬
son de limiter l'engagement des personnels devant, statutairement, avoir
une activité de recherche à la recherche en éducation. Tout enseignant-
chercheur nommé dans un lUFM peut continuer à travailler dans le
domaine qui lui est propre, et dans le cadre de sa discipline au sein du
laboratoire universitaire auquel U appartient ou auquel U se joint.

Par ailleurs, la recherche en éducation est nécessaire aux lUFM, au
même titre que le maintien des tâches d'encadrement et de contrôle de
l'innovation. Aucun enseignant-chercheur n'acceptera de faire une car¬
rière (ou une fraction de carrière) dans des établissements de ce type en
l'absence d'un affichage clair de la volonté politique de développer la
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recherche en éducation et de confier une part importante de ce dévelop¬
pement aux enseignants des lUFM. Les lUFM ne seront jamais des étabUs¬
semente d'enseignement supérieur si la formation qu'Us délivrent n'est
pas nourrie par une activité importante de recherche.

Toutefois, il est tout aussi important d'éviter une dispersion des
moyens sur l'ensemble des étabUssemente. Cette dispersion interdirait
aux laboratoires concernés par la recherche en éducation d'atteindre la
taUle et le degré de performance qui hisserait la France à un bon niveau
international dans ce domaine. D'autre part, les lUFM ne peuvent acqué¬
rir le monopole de la recherche en éducation (y compris en s'associant à
l'INRP). Le maintien de la concurrence avec les laboratoires universi¬
taires, les laboratoires CNRS et assimilés, est nécessaire et sain.

En conséquence, si ce sont les lUFM qui peuvent devenir des instances
d'encadrement et de contrôle de l'innovation, ce sont les enseignants-
chercheurs (ou les personnels en formation doctorale) de l'IUFM qui sont
concernés par la recherche proprement dite. CeUe-ci se déroule dans des
laboratoires accrédités par les instances habituelles (DRED, CNRS, etc.)
selon une carte nationale qui favorise les regroupements de chercheurs
sur des domaines précis et dans des pôles compétitifs.

Dans cette perspective, deux problèmes doivent être résolus. Com¬
ment doivent être pUotées les recherches dans les laboratoires accrédités
pour que la recherche en éducation y trouve sa place véritable ?

Comment peut-on être sûr que les enseignante-chercheurs des lUFM (et
les personnels en cours de qualification) aient toute leur place dans des
laboratoires qui ne relèvent pas de la juridiction des lUFM ?

Le pilotage des recherches en éducation doit conduire, à moyen
terme, à l'existence d'un nombre limité de pôles de taUle internationale
(communication en ConseU des ministres sur la recherche universitaire,
mars 1991). Par ailleurs, les enseignants-chercheurs des lUFM doivent
trouver à proximité de leur établissement des structures de recherche
adaptées à leurs besoins et à leurs objectifs. Une instance clairement
définie de pilotage (la DRED) paraît être le seul moyen de satisfaire à la
première exigence. Pour que la deuxième ne soit pas sacrifiée, U est cer¬
tainement nécessaire que d'autres instances (en particulier les directions
pédagogiques du ministère, Dep) puissent interagir avec la DRED pour
que cette recherche ne se situe pas en dehors des préoccupations des
poUtiques éducatives. D est normal que des « études » soient comman¬
dées à des équipes de recherche. Ce sont les acqub de la recherche fon¬
damentale qui leur permettent de répondre correctement à ces
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demandes. U serait dangereux, par contre, de spéciaUser certaines insti¬
tutions ou certains services en bureaux d'études.

Pour satisfaire à la deuxième exigence sans sacrifier la première, U
est nécessaire qu'une certaine spécialisation s'installe dans les lUFM.
Autant le contrôle des innovations peut permettre à l'IUFM de travaUler
sur un large éventaU de discipUnes et de sujets, autant la recherche pro¬
prement dite requiert une concentration des efforts. Un état des lieux
devrait être rapidement dressé qui permette de voir dans queUe mesure
U y a ou non synergie entre les forces en présence dans les universités de
rattachement et les orientations souhaitées par les lUFM (compte tenu des
spéciaUtés de leurs enseignante-chercheurs).

R importe aussi de s'assurer que les enseignants-chercheurs des lUFM
ne seront pas tenus en dehors des laboratoires de recherche universi¬
taires. Déjà certaines difficultés se sont présentées en plusieurs Ueux.
Dans le cadre des conventions avec les universités de rattachement, ces
problèmes devraient être pris en compte de manière précise. Il serait
tout aussi nécessaire de veiUer à ce que les personnels des lUFM n'aillent
pas grossir des laboratoires en sommeil. Pour cette raison, une carte de
la recherche en éducation devrait être dressée rapidement par la DRED,
en Uaison avec les directions pédagogiques.

Les enseignants-chercheurs ne sont pas les seuls à être concernés par
la recherche. L'Iufm doit laisser ouverte une perspective d'évolution de
carrière par la recherche à chacun de ses personnels. Il convient donc de
s'assurer que les enseignants des lUFM qui le souhaitent peuvent suivre
une formation doctorale.

ActuaUté 197

demandes. U serait dangereux, par contre, de spéciaUser certaines insti¬
tutions ou certains services en bureaux d'études.

Pour satisfaire à la deuxième exigence sans sacrifier la première, U
est nécessaire qu'une certaine spécialisation s'installe dans les lUFM.
Autant le contrôle des innovations peut permettre à l'IUFM de travaUler
sur un large éventaU de discipUnes et de sujets, autant la recherche pro¬
prement dite requiert une concentration des efforts. Un état des lieux
devrait être rapidement dressé qui permette de voir dans queUe mesure
U y a ou non synergie entre les forces en présence dans les universités de
rattachement et les orientations souhaitées par les lUFM (compte tenu des
spéciaUtés de leurs enseignante-chercheurs).

R importe aussi de s'assurer que les enseignants-chercheurs des lUFM
ne seront pas tenus en dehors des laboratoires de recherche universi¬
taires. Déjà certaines difficultés se sont présentées en plusieurs Ueux.
Dans le cadre des conventions avec les universités de rattachement, ces
problèmes devraient être pris en compte de manière précise. Il serait
tout aussi nécessaire de veiUer à ce que les personnels des lUFM n'aillent
pas grossir des laboratoires en sommeil. Pour cette raison, une carte de
la recherche en éducation devrait être dressée rapidement par la DRED,
en Uaison avec les directions pédagogiques.

Les enseignants-chercheurs ne sont pas les seuls à être concernés par
la recherche. L'Iufm doit laisser ouverte une perspective d'évolution de
carrière par la recherche à chacun de ses personnels. Il convient donc de
s'assurer que les enseignants des lUFM qui le souhaitent peuvent suivre
une formation doctorale.





DEMANDE D'ABONNEMENT
A retourner à :

INRP - Service des Publications
29, rue d'Ulm - 75230 PARIS CEDEX 05

Je souscris 	 abonnements) à la Revue Recherche et Formation.

Je vous prie de faire parvenir la revue à l'adresse suivante :

M. , Mme ou Mu<! 	

EtabUssement (s'U y a Ueu) 	

N°: 	 Rue: 	

LocaUté : 	 Commune distributive : 	
Code postal : 	

La facture devra être envoyée à l'adresse ci-dessous, si eUe est différente
de la précédente :

M. , M» ou Mlle 	

EtabUssement (s'il y a lieu) 	

N°: 	 Rue: 	

LocaUté: 	 Commune distributive :

Code postal : 	

Cachet de l'élabluaement : Date : ....

Signature

TARIFS

Abonnement

France (TVA 5,5 %)
Corse, DOM
Guyane, TOM
Étranger

Le numéro (TVA 5,5 %)

jusqu'au
31/07/92

125,00 F ttc
122,43 F
118,48 F
140,00 F

66,00 F ttc

du 1sr/08/92
au 31/07/93

130,00 F ttc
125,43 F
122,85 F
165,00 F

68,00 F ttc

Institut National de Recherche Pédagogique
29, rue d'Ulm - 75230 PARIS CEDEX 05 - tr 46.34.90.81 (abonnemenu)

Joindre un titre de paiement libellé à l'ordre de M. l'Agent comptable de l'INRP 9079

Une attestation de paiement ne sera délivrée que sur demande expresse

DEMANDE D'ABONNEMENT
A retourner à :

INRP - Service des Publications
29, rue d'Ulm - 75230 PARIS CEDEX 05

Je souscris 	 abonnements) à la Revue Recherche et Formation.

Je vous prie de faire parvenir la revue à l'adresse suivante :

M. , Mme ou Mu<! 	

EtabUssement (s'U y a Ueu) 	

N°: 	 Rue: 	

LocaUté : 	 Commune distributive : 	
Code postal : 	

La facture devra être envoyée à l'adresse ci-dessous, si eUe est différente
de la précédente :

M. , M» ou Mlle 	

EtabUssement (s'il y a lieu) 	

N°: 	 Rue: 	

LocaUté: 	 Commune distributive :

Code postal : 	

Cachet de l'élabluaement : Date : ....

Signature

TARIFS

Abonnement

France (TVA 5,5 %)
Corse, DOM
Guyane, TOM
Étranger

Le numéro (TVA 5,5 %)

jusqu'au
31/07/92

125,00 F ttc
122,43 F
118,48 F
140,00 F

66,00 F ttc

du 1sr/08/92
au 31/07/93

130,00 F ttc
125,43 F
122,85 F
165,00 F

68,00 F ttc

Institut National de Recherche Pédagogique
29, rue d'Ulm - 75230 PARIS CEDEX 05 - tr 46.34.90.81 (abonnemenu)

Joindre un titre de paiement libellé à l'ordre de M. l'Agent comptable de l'INRP 9079

Une attestation de paiement ne sera délivrée que sur demande expresse



Imprimé par INSTAPRINT SA
1-2-3, levée de la Loire - LA RICHE - B.P. 5927 - 37059 TOURS Cedex

Tél. 47 38 16 04

Dépôt légal 2*~ trimestre 1992

Imprimé par INSTAPRINT SA
1-2-3, levée de la Loire - LA RICHE - B.P. 5927 - 37059 TOURS Cedex

Tél. 47 38 16 04

Dépôt légal 2*~ trimestre 1992



ISSN : 0988-1824

Théorie et pratique :

matériaux pour les IUFM

N° 11 - 1992

INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE PEDAGOGIQUE

ISSN : 0988-1824

Théorie et pratique :

matériaux pour les IUFM

N° 11 - 1992

INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE PEDAGOGIQUE



EQUIPE REDACTIONNELLE

Raymond BOURDONCLE : rédacteur en chef.
Cérard SAUYÏON : secrétaire de rédaction.

Simone BAILLAUQUES : rubrique Etudes et recherches.
Raymond BOURDONCLE : rubrique Noies critiques.
Roland FENEYROU : rubrique Autour des mots.
Annette CONNIN-BOLO : rubrique Entretien.
Andrée LOUVET : rubrique Etudes et recherches.
Michèle TOURNIER : rubrique Actualité.
Annette BON : rubrique Actualité, des IUFM.

COMITE DE REDACTION

J.-M. BARBIER : Professeur au Conservatoire National des Arts et Métiers. Paris.
J. BERBAUM : Professeur de Sciences de l'Education. Université de Sciences

Sociales. Grenoble.
C. BERCER : Professeur de Sciences de l'Education. Université de Paris VIII.
F. BEST : Inspecteur général. Paris.
A. BOUVIER : Directeur. IUFM de Lyon.
M.-L. CHA1X : Maître de Conférences. Ecole Nationale des Sciences Agronomi¬

ques Appliquées. Dijon.
L. DEMAILLY : Professeur. IUFM de Lille.
J.-C. EICHER : Professeur d'Université. Inslilut de Recherche sur l'Economie

de l'Education. Dijon.
J. FENEUILLE : Inspecteur général. Paris.
G. FERRYr : Professeur émérite de Sciences de l'Éducation. Université de Paris X.
J. GUGLIEMI : Directeur. IUFM de Caen.
J. HASSENFORDER : Directeur du Département Ressources et Communica¬

tion. INRP.
W. HÔRNER : Chercheur. Ruhr Universitat Bochum. Allemagne.
M. HUBERMAN : Professeur de Pédagogie. Université de Genève. Suisse.
H. JUDGE : Professeur. Université d'Oxford. Royaume-Uni.
G. de LANDSHEERE : Professeur émérite. Université de Liège. Belgique.
L. LEGRAND : Professeur émérite de Sciences de l'Education. Université de

Strasbourg.
N. LESELBAUM : Maître de conférences. IUFM de Versailles.
C. LESSARD : Professeur d'Éducation Comparée et de Fondements de l'Éduca

tion. Université de Montréal. Québec. Canada.
L. MARMOZ : Professeur de Sciences de l'Éducation. Université de Caen.
A. de PERETTI : Directeur de Programme honoraire. INRP.
M. REGUZZONI : Directeur de Recherche. Centre pour l'innovation éducative.

Milan. Italie.
M. VIAL : Professeur d'Université. INRP.
W. TULAS1EW1CZ : Senior lecturer. Université de Cambridge. Royaume-Uni.
D. ZAY : Maître de conférences. Université de Paris VIII.
J. WEISS : IRDP. Neuchâtel. Suisse.

Directeur de la publication : F. DUGAST.

EQUIPE REDACTIONNELLE

Raymond BOURDONCLE : rédacteur en chef.
Cérard SAUYÏON : secrétaire de rédaction.

Simone BAILLAUQUES : rubrique Etudes et recherches.
Raymond BOURDONCLE : rubrique Noies critiques.
Roland FENEYROU : rubrique Autour des mots.
Annette CONNIN-BOLO : rubrique Entretien.
Andrée LOUVET : rubrique Etudes et recherches.
Michèle TOURNIER : rubrique Actualité.
Annette BON : rubrique Actualité, des IUFM.

COMITE DE REDACTION

J.-M. BARBIER : Professeur au Conservatoire National des Arts et Métiers. Paris.
J. BERBAUM : Professeur de Sciences de l'Education. Université de Sciences

Sociales. Grenoble.
C. BERCER : Professeur de Sciences de l'Education. Université de Paris VIII.
F. BEST : Inspecteur général. Paris.
A. BOUVIER : Directeur. IUFM de Lyon.
M.-L. CHA1X : Maître de Conférences. Ecole Nationale des Sciences Agronomi¬

ques Appliquées. Dijon.
L. DEMAILLY : Professeur. IUFM de Lille.
J.-C. EICHER : Professeur d'Université. Inslilut de Recherche sur l'Economie

de l'Education. Dijon.
J. FENEUILLE : Inspecteur général. Paris.
G. FERRYr : Professeur émérite de Sciences de l'Éducation. Université de Paris X.
J. GUGLIEMI : Directeur. IUFM de Caen.
J. HASSENFORDER : Directeur du Département Ressources et Communica¬

tion. INRP.
W. HÔRNER : Chercheur. Ruhr Universitat Bochum. Allemagne.
M. HUBERMAN : Professeur de Pédagogie. Université de Genève. Suisse.
H. JUDGE : Professeur. Université d'Oxford. Royaume-Uni.
G. de LANDSHEERE : Professeur émérite. Université de Liège. Belgique.
L. LEGRAND : Professeur émérite de Sciences de l'Education. Université de

Strasbourg.
N. LESELBAUM : Maître de conférences. IUFM de Versailles.
C. LESSARD : Professeur d'Éducation Comparée et de Fondements de l'Éduca

tion. Université de Montréal. Québec. Canada.
L. MARMOZ : Professeur de Sciences de l'Éducation. Université de Caen.
A. de PERETTI : Directeur de Programme honoraire. INRP.
M. REGUZZONI : Directeur de Recherche. Centre pour l'innovation éducative.

Milan. Italie.
M. VIAL : Professeur d'Université. INRP.
W. TULAS1EW1CZ : Senior lecturer. Université de Cambridge. Royaume-Uni.
D. ZAY : Maître de conférences. Université de Paris VIII.
J. WEISS : IRDP. Neuchâtel. Suisse.

Directeur de la publication : F. DUGAST.



ABONNEMENTS COUPLES

Pour ses trois revues complémentaires
* REVUE FRANÇAISE DE PEDAGOGIE
* RECHERCHE ET FORMA TION
* PERSPECTIVES DOCUMENTAIRES EN
EDUCATION

l'INRP vous propose la formule des abonnements
couplés.

Si vous souscrivez des abonnements à deux
(ou trois) de ces titres, vous bénéficiez d'une
remise de 10% sur le montant de chaque
abonnement.

Exemple : tarif jusqu'au 31/07/1992 pour la France

abonnement abonnemen
isolé couplé

Revue Française de Pédagogie 200 f 1 80 f

Perspectives documentaires 135 1 121,50 f

Recherche et formation 1 25 f 11 2,50 f

Pour faciliter la gestion de vos abonnements, merci de
préciser quelles sont les revues auxquelles vous êtes
déjà abonné et les références des abonnements.

ABONNEMENTS COUPLES

Pour ses trois revues complémentaires
* REVUE FRANÇAISE DE PEDAGOGIE
* RECHERCHE ET FORMA TION
* PERSPECTIVES DOCUMENTAIRES EN
EDUCATION

l'INRP vous propose la formule des abonnements
couplés.

Si vous souscrivez des abonnements à deux
(ou trois) de ces titres, vous bénéficiez d'une
remise de 10% sur le montant de chaque
abonnement.

Exemple : tarif jusqu'au 31/07/1992 pour la France

abonnement abonnemen
isolé couplé

Revue Française de Pédagogie 200 f 1 80 f

Perspectives documentaires 135 1 121,50 f

Recherche et formation 1 25 f 11 2,50 f

Pour faciliter la gestion de vos abonnements, merci de
préciser quelles sont les revues auxquelles vous êtes
déjà abonné et les références des abonnements.



INSTITUT NATIONAL
DE RECHERCHE PEDAGOGIQUE
29 rue d'Ulm, 75230 PARIS CEDEX 05
Téléphone : 46.34.90.00
ISBN 2-7342-0328-6

INSTITUT NATIONAL
DE RECHERCHE PEDAGOGIQUE
29 rue d'Ulm, 75230 PARIS CEDEX 05
Téléphone : 46.34.90.00
ISBN 2-7342-0328-6




